
N
IF

/M
o
s
h
o
o
d
 R

a
im

i

SUPPORTING LAKE CHAD BASIN COMMUNITIES 

ON THE PATH TOWARDS PEACE AND 

SUSTAINABLE DEVELOPMENT

SOUTENIR LES COMMUNAUTES DU 

BASSIN DU LAC TCHAD SUR LE CHEMIN DE LA PAIX 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

September 

2018



W
ith the crisis entering its ninth year and showing no signs of abating despite recent efforts, 10.7 million people 

continue to be in urgent need of life-saving assistance across north-east Nigeria, far-north Cameroon, Western 

Chad and south-east Niger. Nearly 2.4 million people are displaced with fresh waves of violence and human 

rights abuses resulting in thousands arriving into congested sites on a weekly basis. Destruction of infrastructure and 

limited access to basic services due to insecurity have resulted in people having limited or no access to food, water, shelter, 

health, education and protection leaving them dependent on aid and in need of assistance to rebuild their communities and 

their ability to provide for their families.

Political attention must remain focused on the ongoing crisis in the Lake Chad Basin. Despite efforts to date, 

the level of acute emergency needs continues to exceed available resources. Renewed support is needed to empower 

affected communities as agents of their own change and build on existing coping mechanisms. In order to bend the 

vulnerability curve and bring communities on to the path of sustainable development, community led resilience and 

development-orientated activities need to be scaled up in parallel to urgent life-saving assistance. Therefore, we the 

undersigned, request the Lake Chad Basin Governments to: 

Recognise affected communities as their own agents of change and enable a genuine shift to a 

community-centred approach ensuring accountability through the promotion of inclusive dialogue, inclusion 

and feedback. 

Explore immediately collective alternatives to military solutions for stabilising communities and set 

a precedent for rebuilding trust through the genuine engagement of communities to own solutions to the 

challenges they are facing. 

Reinforce the critical role of youth and women in reconciliation and reintegration processes and 

commit to promoting social cohesion programming. Programming for reintegration of vigilantes and 

former combatants, including through increasing economic opportunities, training and education, must involve 

the community. 

Refrain from harming civilians and ensure all civilians, especially women, children and other 

vulnerable groups, are protected through the development and implementation of accountability policies and 

frameworks. Further, all military activities, including military screening centres, must be in line with international 

law and norms.

Lift excessive military restrictions on freedom of movement and enable safe passage so that 

communities can access their livelihoods, including fishing, farming and markets, and so that cross border trade 

can resume. 

Ensure all organised movement, including return, whether within borders or cross border, is 

voluntary, safe, dignified and informed. This includes implementing existing national coordination systems 

and frameworks, such as the Tripartite Agreement, and strengthening information sharing and consultations with 

affected communities. 

Uphold the rights of all citizens and safeguard their right to vote in a free and fair manner by ensuring 

all citizens are able to obtain civil documentation or, in cases where it has been lost, stolen or confiscated, replace 

necessary documentation.

Provide leadership for deliberate action and ensure transparent and accountable allocation of 

resources to address the root causes of the crisis whilst also addressing the increasing 

humanitarian needs. Further, all levels of government must take the lead in monitoring the activities of their 

state and federal counterparts to ensure funds are used effectively to address the needs of the most 

vulnerable. 

Develop basic services, including schools and health facilities, and ensure as well as sustain an 

increased presence of civilian authorities and local government structures in rural areas. 

Establish regular platforms for exchange between government and civil society in order to address 

regulatory challenges and the use of violent security measures as well as to ensure legislation and 

frameworks are inclusive of the needs of all citizens.
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A
lors que la crise entre dans sa neuvième année sans montrer de signe d'apaisement malgré les récents efforts, 10.7 

millions de personnes ont toujours besoin d'assistance humanitaire au nord-est du Nigeria, l'extrême-nord du 

Cameroun, l'ouest du Tchad et le sud-est du Niger. On compte près de 2.4 millions de déplacés du fait de nouvelles 

vagues de violence et de violations des droits humains qui ont provoqué l'arrivée de milliers de personnes dans des sites 

déjà surpeuplés. L'insécurité a entraîné des destructions d'infrastructures, limitant davantage l'accès aux services sociaux 

de base. Privées d'un accès décent à la nourriture, à l'eau, à un abri, à la santé, à l'éducation et à la protection, ces 

populations sont dépendantes de l'aide. Elles ont besoin d'assistance pour reconstruire leurs communautés et leur capacité 

à subvenir aux besoins de leurs familles.

L'attention politique doit être maintenue sur la crise en cours dans le bassin du lac Tchad. En dépit des efforts 

consentis jusqu'ici, les besoins d'extrême d'urgence excèdent toujours les ressources disponibles. Un soutien réaffirmé s'avère 

nécessaire, à la fois pour autonomiser les communautés affectées afin qu'elles deviennent les acteurs du changement de leur 

propre situation, et pour consolider les stratégies d'adaptation existantes. Afin d'inverser la courbe de vulnérabilité et de 

ramener les communautés sur le chemin de la résilience et du développement durable, des activités de développement 

doivent être intensifiées en parallèle de l'assistance d'urgence. C'est pourquoi nous, signataires, demandons aux 

Gouvernements du Bassin du Lac Tchad de:

Reconnaître les communautés touchées comme les acteurs du changement et permettre un 

véritable changement de paradigme en faveur d'une approche centrée sur les communautés en vue 

de garantir la redevabilité à travers la promotion du dialogue, de l'inclusion et le retour d'information.

Explorer immédiatement des alternatives collectives aux solutions militaires afin de stabiliser les 

communautés et créer un précédent pour rétablir la confiance à travers un véritable engagement des 

communautés garantissant l'appropriation des solutions propres aux problèmes qu'elles rencontrent.

Renforcer le rôle crucial de la jeunesse et des femmes dans les processus de réconciliation et de 

réintégration et s'engager à promouvoir des programmes qui favorisent la cohésion sociale. Les 

communautés doivent être impliquées dans les programmes de réintégration des miliciens et anciens combattants, 

qui consistent notamment en l'accroissement des possibilités économiques, la formation et l'éducation.

S'abstenir de nuire aux civils et en assurer la protection, en particulier les femmes, enfants et autres 

groupes vulnérables, à travers le développement et la mise en œuvre de politiques et cadres de redevabilité. 

De plus, toutes les activités militaires, y compris les centres de dépistage militaires, doivent se conformer au droit 

et aux normes internationaux.

Lever les restrictions militaires excessives à la liberté de mouvement et autoriser les communautés à 

accéder en toute sécurité à leurs moyens d'existence (y compris la pêche, l'agriculture et les marchés), afin de 

favoriser la reprise du commerce transfrontalier.

Assurer que tout mouvement de populations, incluant les retours aussi bien à l'intérieur des 

frontières que transfrontaliers, soit volontaire, sécurisé, digne et informé. Cela inclut la mise en œuvre 

de systèmes et de cadres de coordination nationaux existants, comme l'Accord Tripartite, et le renforcement du 

partage d'information et de la consultation avec les communautés touchées.

Garantir les droits de tous les citoyens et protéger leur droit de voter de manière libre et régulière. 

Cela implique que tous les citoyens obtiennent une pièce d'état civil, ou son remplacement, si cette dernière a été 

perdue, volée ou confisquée.

Faire preuve de leadership et assurer une allocation des ressources transparente et redevable dans 

la réponse aux causes sous-jacentes et faiblesses structurelles tout en répondant aux besoins 

humanitaires croissants. De plus, tous les niveaux de gouvernement doivent prendre l'initiative dans le suivi 

des activités de leurs homologues étatiques et fédéraux pour assurer que les fonds servent réellement à répondre 

aux besoins des plus vulnérables.   

Rétablir les services de base, y compris les écoles et établissements de santé, et assurer une 

présence accrue des autorités civiles et des structures de gouvernance locales en zones rurales.

Etablir des plateformes d'échange régulier entre gouvernements et société civile afin de relever les 

défis réglementaires, s'opposer au recours à des mesures de sécurité violentes, et enfin assurer que 

la législation et les cadres de travail prennent en compte les besoins de tous les citoyens.
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